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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux membres 
du Conseil et remerciements aux membres sortants 

La Presidente (parle en anglais ) : Etant donne 
que le Conseil de securite tient sa premiere seance de 
l’annee, je voudrais chaleureusement presenter a tous 
les membres du Conseil de securite, de l’Organisation 
des Nations Unies et du Secretariat mes meilleurs 
vceux de reussite pour la nouvelle annee. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue aux 
nouveaux membres : l’Azerbaidjan, le Guatemala, le 
Maroc, le Pakistan et le Togo. Nous nous rejouissons 
tous d’avance de leur participation aux travaux du 
Conseil. Nous sommes convaincus que leur experience 
et leur sagesse seront d’une contribution precieuse au 
Conseil dans l’exercice de ses responsabilites. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la profonde 
gratitude du Conseil aux membres sortants - la Bosnie- 
Herzegovine, le Bresil, le Gabon, le Liban et le 
Nigeria - pour leur importante contribution aux 
travaux du Conseil durant leur mandat en 2010 et 2011. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente {parle en anglais ) : Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S. E. M. Vitaly Churkin, 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
pour la maniere dont il a preside le Conseil de securite 
pendant le mois de decembre 2011. Je suis certaine de 
me faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Churkin et a son equipe pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies 

au Darfour (S/2011/814) 

La Presidente {parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite les representants du Soudan du Sud et 
du Soudan a participer a la presente seance. 
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Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/814, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur P Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je remercie les membres du 
Conseil de securite de me donner l’occasion de leur 
presenter aujourd’hui la situation qui prevaut au 
Darfour, ainsi que l’etat de la mise en oeuvre du mandat 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). 

Les membres auront pris connaissance du rapport 
du Secretaire general (S/2011/814) du 30 decembre 
2011 sur la MINUAD. J’aimerais souligner certains 
points clefs relatifs a la situation politique, a la situation 
securitaire et a la situation humanitaire au Darfour. 

Sur le plan politique, et a la suite des progres qui 
sont decrits dans le rapport du Secretaire general, les 
parties ont progresse dans le partage du pouvoir et dans 
la mise en oeuvre des dispositions securitaires du 
Document de Doha pour la paix au Darfour. Le 
18 decembre dernier, le President du Soudan a emis un 
decret nommant le Secretaire general du Mouvement 
pour la liberte et la justice (MLJ), Bahr Idriss Abou 
Garda, au poste de Ministre d’Etat a la sante. Le 
27 decembre, trois decrets presidentiels supplementaires 
lies au processus de paix ont ete emis. Ils abrogent 
l’Autorite regionale de transition pour le Darfour et 
etablissent 1’Autorite regionale du Darfour, organe 
principal responsable de la mise en oeuvre du Document 
de Doha, en collaboration avec le Gouvemement du 
Soudan. Ces decrets nomment egalement les membres 
de l’autorite de direction de l’Autorite. 

Les nominations incluent, entre autres, sept 
membres du Mouvement pour la liberation et la justice, 
et ce, conformement au Protocole sur la participation 
politique. Elies incluent egalement un membre de la 
faction de l’Armee de liberation du Soudan favorable a 
l’unite et un membre de la faction de l’Armee de 
liberation du Soudan favorable a la paix, deux 
organisations signataires de la Declaration 
d’engagement sur P accord de paix du Darfour, un 
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membre du Congres national et un general de division 
des Forces armees soudanaises, comme commissaire 
charge des arrangements securitaires. Le Mouvement 
pour la liberation et la justice a accepte ces 
nominations. La prochaine etape devrait inclure la mise 
sur pied du conseil legislatif, des ministeres et des 
commissions de 1’Autorite regionale du Darfour, ainsi 
que l’etablissement de priorites dans la mise en oeuvre 
de ces mesures. 

Hier, le President Al-Bashir a publie trois decrets 
nommant de nouveaux gouvemeurs dans les Etats du 
Darfour, y compris des nominations pour deux Etats 
nouvellement crees, ce qui porte a cinq le nombre des 
Etats qui composent le Darfour. Les decrets ont 
egalement mis un terme aux fonctions de certains Walis 
et nomme un conseiller presidentiel. Le decret n° 1 
stipule que les Walis - les prefets - du Darfour-Sud et 
du Darfour-Ouest, Abdulhameed Musa Kasha et Jaafar 
Abdulhakam, ont vu un terme mis a leurs fonctions. Le 
decret n° 2 nomme de nouveaux Walis : Abdulhameed 
Musa Kasha en tant que Wali du Darfour-Est; Yousif 
Tibin Musa Adam pour le Darfour central; Hamad 
Ismail Hamad Abdulkareem pour le Darfour-Sud; et 
Haidar Galkoma Atim pour le Darfour-Ouest. Enfin, le 
decret n° 3 a nomme M. Jaafar Abdulhakam Conseiller 
presidentiel. 

Le Darfour-Est et le Darfour central sont done 
deux Etats nouvellement etablis. Zalingei, qui est le 
lieu d’origine du groupe ethnique Fur, deviendra la 
capitale du Darfour central et comprend de larges 
parties du Djebel Marra. La ville d’Al Daein, qui est le 
point de base de certaines tribus arabes, deviendra la 
capitale du Darfour-Est. Elle est situee dans la partie 
sud-est de cette region. Tous les Walis nouvellement 
nommes appartiennent au Parti du congres national, a 
Fexception de M. Hadair Galkoma, nomme au Darfour- 
Ouest, qui est un vice-president du Mouvement pour la 
liberation et la justice. 

Egalement le lOjanvier, hier, le Ministre 
soudanais de la justice a nomme M. Ahmed Abdel 
Muttalab Ahmed Procureur de la Cour speciale sur le 
Darfour. Cette nomination intervient conformement 
aux stipulations du Document de Doha sur la justice et 
la reconciliation. Les quartiers generaux du Procureur 
public de cette cour speciale seront a Al-Fasher au 
Darfour-Nord, avec des succursales, si je puis dire, a 
Nyala et a El Geneina. 

En ce qui conceme la mise en oeuvre des 
dispositions securitaires du Document de Doha, a la 


suite de quatre reunions de la Commission du cessez- 
le-feu et a Tissue de la reunion inaugurale de la 
Commission conjointe decrite dans le rapport, le 
Mouvement pour la liberation et la justice a echange sa 
liste de personnel pour les groupes des postes 
d’observation et pour les equipes chargees de la 
verification des forces. II est prevu d’ailleurs que cette 
verification debute dans quelques jours. 

En ce qui conceme l’inclusivite du processus de 
paix, depuis la signature du Document de Doha le 
14juillet 2011, le Gouvemement et les mouvements 
non signataires ne se sont pas rencontres. II y avait une 
fenetre de trois mois qui etait offerte par le 
Gouvemement aux partis susceptibles de vouloir signer 
le Document de Doha. Cette fenetre a expire en octobre 
sans aucun mouvement de nouvelle signature. Comme 
le note le rapport du Secretaire general, le Chef par 
interim de la mediation conjointe a continue a faire 
pression sur le Gouvemement, le Mouvement pour la 
justice et l’egalite, l’Armee de liberation du Soudan- 
faction Minni Minawi et l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid afin qu’ils reprennent les 
negociations. Cependant, une serie de desaccords sur 
l’etendue des negociations, les appels du Front 
revolutionnaire du Soudan et le fait que se soit creee 
une alliance entre le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Minni Minawi et l’Armee de liberation du Soudan- 
faction Abdul Wahid en vue de renverser le 
Gouvemement dirige par le Congres national ont 
bloque toute reprise des pourparlers. 

Comme on le sait, le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, Khalil Ibrahim, est mort. Les consequences de 
son deces sur le processus de paix deviendront claires 
avec le temps. Mais ce qu’on peut dire a ce stade, c’est 
que sa mort semble avoir reduit la possibility de reprise 
des pourparlers entre son mouvement et le 
Gouvemement dans un futur proche. Dans une 
declaration qu’il a faite peu apres la mort de Khalil, le 
Mouvement pour la justice et l’egalite a jure de le 
venger et proclame qu’il continuerait a travailler au 
renversement du Gouvemement du Congres national. 

De son cote, le Gouvemement du Soudan a 
appele tous les groupes armes du Darfour a deposer les 
armes et rejoindre le processus de paix sous peine de 
subir le meme sort que Khalil Ibrahim. Nous croyons 
savoir que le Mouvement pour la justice et l’egalite est 
en train de selectionner un successeur pour ce dernier. 
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Comme l’indique le rapport dont le Conseil est 
saisi, le Secretaire general developpe, en concertation 
etroite avec l’Union africaine, une feuille de route pour 
la paix au Darfour. Cette feuille de route vise a donner 
aux Nations Unies et a l’Union africaine un cadre pour 
faciliter de maniere conjointe les pourparlers entre les 
parties, et ce, dans trois domaines majeurs : 
premierement, le soutien a F execution du Document de 
Doha; deuxiemement, un engagement continu avec le 
Gouvemement et les mouvements non signataires afin 
d’encourager les negociations; et troisiemement, le 
soutien au dialogue interne au Darfour. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Comme indique dans le rapport, meme s’il n’y a 
eu relativement peu d’hostilites militaires dans 
plusieurs zones du Darfour, il y a eu des affrontements 
entre le Gouvemement et les forces des mouvements 
armes dans les zones situees le long de la frontiere 
entre le Darfour-Nord et le Kordofan septentrional, de 
la frontiere entre Darfour-Sud et le Kordofan 
meridional et dans le Djebel Marra au cours de la 
deuxieme moitie de decembre. II n’y a pas eu de 
victimes ni de deplaces suite a ces incidents, selon les 
informations obtenues par la MINUAD. 

La situation en matiere de securite au Darfour ne 
conceme pas uniquement les affrontements militaires, 
mais egalement les menaces au bien-etre physique et a 
la liberte de circulation des civils. A cet egard, nous 
restons preoccupes par les actes de banditisme, de 
criminalite et de violence sexuelle et sexiste, tels que 
decrits en detail dans le rapport. 

La situation dans le camp des deplaces de Zam 
Zam est particulierement preoccupante. Apres la 
nomination, fin octobre, d’un nouveau commandant 
des Forces centrales de reserve de la police, la situation 
sur le plan de la securite dans le camp s’est degradee. 
Apres sa nomination, les incidents de tirs pendant la 
nuit, de pillage et de harcelement des deplaces par les 
elements des Forces centrales de reserve de la police 
ont progressivement augmente. Le 29 novembre, un 
deplace a ete abattu et deux autres ont ete blesses par 
les Forces centrales de reserve de la police. 

La plupart de ces incidents ont ete signales aux 
autorites gouvemementales, notamment par le biais de 
la MINUAD, mais il faut dire qu’elles n’ont guere 
reagi. La MINUAD a fait des demarches fermes aupres 
des autorites gouvemementales et a appele a maintes 
reprises leur attention sur les informations faisant etat 
des manquements des elements des Forces centrales de 
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reserve de la police. A la suite d’une demarche 
determinee de la MINUAD aupres des autorites 
policieres le 18 decembre, le commandant des Forces 
centrales de reserve de la police a ete remplace. Depuis 
lors, les tensions ont considerablement baisse dans le 
camp. 

La MINUAD continue de suivre de pres la 
situation, de faciliter la tenue des reunions 
hebdomadaires de coordination entre les responsables 
des deplaces, les responsables de securite au niveau 
local et les organisations humanitaires, et de cooperer 
avec les autorites gouvemementales en vue de 
renforcer comme il se doit la securite dans le camp. 

L’augmentation nette de manoeuvres et 
d’affrontements entre le Gouvemement et les forces 
des mouvements armes au cours des demieres 
semaines s’est accompagnee d’une augmentation 
soudaine de restrictions des deplacements imposees par 
les autorites gouvemementales a la MINUAD. Il s’agit 
notamment des restrictions imposees aux vols et aux 
patrouilles terrestres dans les zones de conflit, de la 
mi-decembre au debut de janvier, comme cela a deja 
ete indique. Ces restrictions ont ete imposees suite aux 
operations en cours des Forces armees soudanaises. 

L’interdiction d’acces a porte gravement atteinte 
a la capacite de la MINUAD a s’acquitter de son 
mandat et a reapprovisionner ses bases d’operations 
dans les zones concemees. La Mission a demande a 
maintes reprises au Gouvemement d’autoriser de 
nouveau l’acces. Lors de nos reunions officielles, y 
compris a Foccasion de ma visite au Soudan en 
octobre, j’ai personnellement exhorte instamment les 
responsables du Gouvemement soudanais a garantir a 
la MINUAD un acces sans entrave a tout le territoire 
du Darfour, soulignant que les forces de la MINUAD 
etaient armees et, par consequent, capables de se 
proteger contre des menaces de securite. 

S’agissant d’autres questions operationnelles, je 
suis heureux de pouvoir annoncer que les 447 
conteneurs retenus a Port-Soudan depuis mai 2011 ont 
ete dedouanes le 9 janvier. Cette evolution a ete 
possible grace a de nombreuses demarches entreprises 
par la MINUAD aupres des autorites gouvemementales 
a Port-Soudan et a Khartoum. 

Toutefois, le nombre de demandes de visas en 
souffrance reste preoccupant. Au 10 janvier, le nombre 
total de demandes en attente etait de 935 - 467 pour les 
forces de police, 172 pour le personnel militaire et 296 
pour le personnel civil. La MINUAD continue de 

12-20460 




S/PV.6700 


rencontrer chaque semaine les representants du 
Ministere des affaires etrangeres a ce sujet et elle a, 
bien evidemment, foumi a plusieurs reprises aux 
autorites gouvemementales, outre les demandes de 
visas initiates deja presentees, des listes recapitulatives 
des demandes en souffrance. 

Quant a la situation humanitaire, on observe une 
tendance encourageante au rapatriement consenti des 
personnes deplacees et des refugies a l’interieur de leur 
propre pays, qui se poursuit a un rythme d’environ 
1 500 personnes par mois. Le nombre total de retours 
volontaires continues au Darfour du l er janvier au 
30 octobre 2011 s’est eleve a plus de 85 000, contre 
70 000 nouveaux deplaces. Neanmoins, le Programme 
alimentaire mondial (PAM) a assiste environ 4 millions 
de personnes au Darfour au cours de l’annee 2011. 
Alors que la plupart des zones du Darfour etaient 
accessibles aux organisations humanitaires, sous 
escorte de la MINUAD hors des centres urbains, 
l’acces a la partie occidentale de Djebel Marra a ete 
refuse a plusieurs reprises et a ete limite de maniere 
intermittente pour les regions de Djebel Marra, Shangil 
Tobaya et Um Baru, ainsi que pour le camp Zam Zam. 

Pour ce qui est de la surete et de la securite de la 
mission et du personnel humanitaire, les attaques 
perpetrees contre les soldats de la paix de la MINUAD 
a Zam Zam le 10 octobre et a Nyala le 6 novembre, qui 
ont cause la mort de quatre soldats de la paix et en ont 
blesse sept autres, ont suscite une vive preoccupation. 
Le Secretaire general a demande au Gouvemement de 
cooperer pleinement avec la MINUAD afin d’enqueter 
sur ces incidents et de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour que les coupables repondent de leurs 
actes. De plus, nous sommes soulages de savoir que 
1’agent humanitaire qui avait ete kidnappe a Nyala le 
14 aout a ete libere le 16 decembre. 

Les mesures initiales prises par les parties 
signataires pour mettre en oeuvre le Document de Doha 
nous incitent a l’optimisme. A cet egard, les parties 
doivent etre appuyees par le Conseil et la communaute 
intemationale dans son ensemble, notamment 
concemant l’application de dispositions permettant 
d’ameliorer de fa<;on tangible la vie des Darfouriens. 
De plus, il est necessaire d’amener le Gouvemement et 
les mouvements non signataires a la table des 
negociations. Leurs griefs de longue date ne pourront 
etre resolus efficacement que par des pourparlers 
pacifiques qui aboutiront a un accord en vue de mettre 
fin aux hostilites et d’ceuvrer ensemble a la paix. Nous 


continuerons de cooperer avec l’Union africaine pour 
atteindre cet objectif. 

De plus, nous continuerons de proteger les civils, 
de faciliter l’acheminement de l’aide et d’aider les 
rapatries de plein gre afin de secourir le peuple du 
Darfour durant la recherche d’un reglement durable et 
global du conflit. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Choat (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : Je 
tiens a exprimer ma sincere gratitude a la Republique 
sud-africaine pour avoir organise cette seance et a 
vous, Madame la Presidente, pour presider ce debat. 

La Republique du Soudan du Sud est preoccupee 
par la situation sur le plan de la securite au Darfour. 
Nous pensons que l’insecurite dans n’importe quelle 
zone de notre region, notamment dans la Republique du 
Soudan, pourrait compromettre la situation sur le plan 
de la securite dans notre pays. A notre avis, la crise du 
Darfour doit etre resolue en negociant et en parvenant a 
un reglement politique. Nous encourageons toutes les 
parties a entamer rapidement des negociations 
politiques dans un esprit de bonne foi et de compromis. 

La Republique du Soudan du Sud note que la 
situation au Darfour ne se situe pas totalement a l’ecart 
des autres defis auxquels font face les deux Soudan. 
Nous invitons respectueusement les membres du 
Conseil a tenir compte du contexte politique et 
securitaire plus large dans leurs debats. Par exemple, la 
situation actuelle dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu pourrait avoir un impact sur 
la dynamique de la situation au Darfour. Nous 
encourageons la communaute intemationale a examiner 
les defis de la region d’une maniere globale; il s’agira 
en effet du moyen le plus efficace de maintenir et de 
renforcer la paix et la securite a long terme. 

La Republique du Soudan du Sud demeure 
totalement determinee a resoudre toutes les questions 
en suspens entre le Soudan et le Soudan du Sud de 
fa9on complete et globale. Nous esperons que les 
progres accomplis dans les negociations entre nos deux 
pays pourront aussi avoir un impact positif sur les 
chances de progres au Darfour et dans les Etats du Sud- 
Kordofan et du Nil Bleu, pour que tous les habitants du 
Soudan puissent jouir de la paix permanente et durable 
qu’ils meritent. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Pour 
commencer, je voudrais saluer la presence a cette 
seance de S. E. M me Maite Nkoana-Mashabane, 
Ministre des affaires etrangeres du pays frere d’Afrique 
du Sud. Nous sommes honores de la voir presider nos 
debats aujourd’hui sur le rapport du Secretaire general 
sur l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (S/2011/814). Je voudrais aussi saisir cette 
occasion pour feliciter chaleureusement les 
representants de I’Azerbaidjan, du Guatemala, du 
Maroc, du Pakistan et du Togo, qui entrent au Conseil 
de securite en tant que membres non permanents. 

Je voudrais aussi remercier M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, de son expose sur la situation au Darfour. Je 
voudrais le remercier en particulier d’avoir decrit 
revolution positive et remarquable qui s’y est 
deroulee. Je voudrais apporter des eclaircissements sur 
quelques points mineurs de procedure qu’il a cites, 
mais son expose etait dans l’ensemble positif, voire 
prometteur, compte tenu de la signature du Document 
de Doha pour la paix au Darfour. 

Nos debats d’aujourd’hui sur le rapport dont le 
Conseil est saisi, qui porte sur la MINUAD, ont lieu 
alors que la situation au Darfour est stable sur les plans 
essentiels de la securite, des secours humanitaires et du 
developpement. II y a aussi eu des faits nouveaux 
positifs d’importance considerable, notamment le fait 
que le Document de Doha pour la paix au Darfour est 
entre dans sa phase de mise en oeuvre et que les 
autorites de transition au Darfour ont assume 
pleinement leur pouvoir, M. Tijani Seise, du 
Mouvement pour la liberation et la justice, ayant prete 
serment le 23 octobre en tant que President de 
T Autorite regionale pour le Darfour. 

Plusieurs membres des factions, cites 
nommement dans le Document de Doha, ont ete 
nommes ministres dans le Gouvemement central et a 
d’autres postes de T Autorite provisoire au Darfour, 
comme M. Ladsous l’a note plus tot. C’est la un fait 
tres prometteur qui indique que la population du 
Darfour, qui hier portait les armes, controle 
aujourd’hui sa region, a l’exception de quelques 
elements sur lesquels je reviendrai tout a l’heure. 

Ces demiers mois, le Darfour a vu augmenter le 
nombre de refugies et de personnes deplacees qui ont 
commence a reintegrer leurs villages par dizaines de 
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milliers. Ces personnes ont manifestement ete 
rassurees par la stabilite des conditions de securite et 
par le fait que les besoins quotidiens sont satisfaits 
dans ces villages. 

Par exemple, le Gouvemement soudanais a alloue 
la somme de 600 millions de dollars, provenant de 
fonds etrangers, et de 134 millions de livres 
soudanaises, provenant de fonds locaux, au fonds de 
reconstruction pour le Darfour aux fins de la 
reinstallation et en vue d’assurer la stabilite et une vie 
dans la dignite aux rapatries, ainsi que pour la 
realisation d’un certain nombre de projets de 
developpement dans la province. 

Dans ce contexte, nous rendons egalement 
hommage aux efforts inlassables deployes par le 
Gouvemement pour rehabiliter les villages modeles a 
l’intention des rapatries, un projet qui comportait la 
foumiture d’electricite solaire a 100 villages du Darfour 
occidental et a des clubs sociaux, des dispensaires, des 
ecoles et a d’autres types d’installations qui foumissent 
aux citoyens des moyens de communication modemes, 
y compris un certain nombre de chaines satellites, et 
des services de sante. Cela represente une forte 
amelioration qualitative pour le developpement au 
Darfour, notamment au Darfour occidental. Des efforts 
se poursuivront en vue de rehabiliter toutes les autres 
regions. 

Dans ce contexte, je souhaite rappeler que le 
comite charge de l’application du Document de Doha, 
sous la presidence du Qatar, se prepare actuellement a 
participer a une conference intemationale qui se 
tiendra le 16 janvier dans la ville d’Al-Fasher, capitale 
du Nord-Darfour, dans le cadre des efforts de 
promotion du developpement. 

Selon les informations que j’ai revues, les pays et 
entites suivants participeront a cette conference, qui 
aura pour theme la promotion de la stabilite et du 
developpement au Darfour : Grande-Bretagne, Chine, 
Russie, Etats-Unis d’Amerique, Canada, Union 
africaine, Burkina Faso, Tchad, Egypte, Union 
europeenne, Ligue des Etats arabes, Organisation de la 
cooperation islamique et MINUAD. Nombre d’autres 
pays devraient annoncer leur participation a cette 
conference intemationale, preuve que la paix a pris 
racine au Darfour. 

Comme l’indique le paragraphe 6 du rapport dont 
le Conseil est saisi, la Commission du cessez-le-feu, 
creee dans le contexte du Document de Doha pour la 
paix au Darfour, s’est reunie a quatre reprises pendant 

12-20460 




S/PV.6700 


la periode consideree. Les signataires du Document ont 
foumi les informations demandees sur la disposition et 
1’emplacement de leurs forces, conformement au 
Document. Cela permettra aux groupes du cessez-le-feu 
de proceder a des exercices de suivi et de verification; 
de completer le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration; et d’integrer les 
combattants du Mouvement pour la liberation et la 
justice dans les Forces armees soudanaises. 

Je voudrais rappeler ici que le Mouvement pour la 
liberation et la justice est un groupe de 11 factions 
rebelles qui ont signe 1’Accord de paix. Nous veillerons 
a ce que ceux qui veulent rejoindre les forces armees ou 
retoumer a la vie civile puissent le faire. 

Le Soudan, Membre actif de l’ONU, a desormais 
une vaste experience dans le desarmement et la 
reintegration des anciens combattants, grace a 
l’absorption des mouvements rebelles et au programme 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
A cet egard, nous pouvons partager notre experience 
avec ceux qui nous le demanderont. 

Les exemples que j’ai cites confirment que le 
Darfour avance a grands pas vers la paix, preuve de la 
determination de toutes les parties et du Gouvemement 
a mettre veritablement en ceuvre le Document de Doha. 
En outre, les parties au Document ont lance au Darfour 
des campagnes de sensibilisation au Document, avec 
l’aide de la MINUAD. Je tiens, en l’occurrence, a 
remercier la MINUAD pour les efforts qu’elle a 
deployes dans le cadre de la campagne d’information et 
de sensibilisation menee en zones rurales. Au total, 
25 exemplaires du Document ont ete distribues a la 
communaute des organisations non gouvemementales 
et a la societe civile. 

Dans le cadre de la cooperation du Gouvemement 
soudanais avec la communaute internationale, je 
voudrais rappeler la reunion des representants speciaux 
des pays membres du Conseil de securite, tenue a El 
Geneina, dans le Darfour occidental, en octobre dernier, 
avec la participation des representants de 1’Union 
africaine et des Sages africains. Cela a ete l’un des faits 
nouveaux importants et positifs qui se sont produits au 
Darfour. Des representants du Canada, de la Chine, de 
l’Union europeenne, de la France, de l’Allemagne, du 
Japon, de la Federation de Russie, de l’Afrique du Sud, 
de la Suede, de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis 
ont egalement participe a cette reunion. 

Par ailleurs, le document final de la conference a 
affirme que le Document de Doha represente une 


avancee importante vers le retablissement de la paix et 
de la stabilite au Darfour. La reunion s’est deroulee en 
octobre 2011, et nous attendons avec impatience 
l’arrivee des representants des membres du Conseil de 
securite pour aider le Soudan a mettre en ceuvre ses 
initiatives de paix. 

Aux paragraphes 22 a 25 du rapport dont les 
membres du Conseil sont saisis, il est pris note de 
1’amelioration des conditions de securite dans la 
region, a l’exception de quelques poches ou certains 
mouvements rebelles ont rejete la paix et n’ont 
absolument aucune intention de rejoindre le processus 
de paix. Ils sont prets a tout apres leur defaite militaire, 
et ils ont choisi l’option des pillages et des vols a main 
armee. M. Ladsous a fait reference aux bandes armees 
qui enlevent et terrorisent des civils jusque dans les 
camps de personnes deplacees; ces actions sont celles 
des demiers mouvements armes et bandes de pilleurs 
qui ont rejete la paix. La seule activite qu’il leur reste 
est le vol a main armee, et ils n’hesitent pas a lancer 
des missions-suicides imprudentes. 

Cette attitude est apparue evidente lorsque Khalil 
Ibrahim, le chef du Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE), qui a ete tue le 23 decembre 2011, a 
annonce que le MJE se preparait a lancer une attaque 
militaire contre Khartoum et a renverser le 
Gouvemement. Dans ce contexte, nous avons depose 
une plainte aupres du Conseil de securite le 
29 decembre, laquelle contient des elements de preuve 
montrant que le Soudan du Sud abrite de nombreux 
membres du MJE qui ont traverse la frontiere 
internationale a bord de 79 vehicules 4x4 militarises 
transportant plus de 350 elements armes du 
Mouvement. Le Conseil a ete tenu au courant des 
details de cette manoeuvre. II ne fait aucun doute que 
ces elements se trouvent aujourd’hui dans la region de 
Timsah, largement a l’interieur des frontieres de 1956. 

Nous avons demande au Conseil d’exhorter nos 
fferes du Gouvemement sud-soudanais a ne pas preter 
assistance a ces forces. Nous avons demande qu’elles 
soient desarmees. Nous avons demande que les 
personnes recherchees par le Gouvemement soudanais 
pour repondre de leurs crimes lui soient livrees. 
Malheureusement, nous n’avons constate aucun progres 
a cet egard. Nous demandons au Conseil de securite 
d’envoyer un message clair et ferine. La situation est 
claire. Ces forces ont ete armees par le colonel Kadhafi 
alors qu’elles defendaient son regime en Libye. Quand 
le regime s’est effondre, elles ont traverse la frontiere et 



sont entrees au Soudan, et quand nous les avons 
chassees, elles sont passees au Soudan du Sud. 

Nous sommes veritablement inquiets pour la 
stability et le developpement du Soudan du Sud, car 
ces forces armees sont capables de rallumer le conflit 
dans le pays. Nos craintes sont amplement justifiees. 
Les conflits tribaux et les massacres sont courants au 
Soudan du Sud. Nous craignons que les armes de ce 
groupe arme ne se retrouvent entre les mains des 
tribus, dont les combattants les utiliseront pour regler 
leurs comptes. 

Comme l’a note le representant du Soudan du 
Sud, nous sommes determines a regler toutes les 
questions en suspens avec le Sud. Une reunion va etre 
organisee a Addis-Abeba le 17 janvier, sous la 
presidence de M. Thabo Mbeki, en vue de regler toutes 
ces questions. Je tiens a ce qu’il soit pris acte de notre 
volonte sincere de regler toutes les questions en 
suspens, mais egalement du fait que le Soudan du Sud 
n’a pas fait echo a notre sincerite ni concretise ses 
paroles par des actes. Meme s’il pretend avoir hate de 
regler ces questions, il foumit un appui sans limite aux 
mouvements rebelles dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu. Comment pouvons-nous 
harmoniser ses declarations d’intention avec ses 
actions? 

Cette attitude n’aidera pas le Soudan du Sud a 
devenir un pays modeme. Le Soudan du Sud a besoin 
de stabilite, de securite et de paix s’il veut pouvoir 
regler les principaux problemes auxquels il est 
confronte. Il incombe selon moi au Conseil de veiller a 
ce que ces conditions soient assurees. Nous craignons 
que, si le Conseil ne parvient pas a regler fermement 
cette situation et a envoyer un message clair au 
Gouvemement sud-soudanais, les actions de ce dernier 
n’aient des repercussions dans toute la region. 

Au paragraphe 32 du rapport dont les membres 
du Conseil sont saisis, il est note qu’« entre le 
l er octobre et le 12 decembre, les militaires et les 
policiers de la MINUAD ont fait 19 644 patrouilles ». 
Ce nombre considerable illustre l’etendue de la zone 
geographique couverte par ces patrouilles, ainsi que la 
stabilite et la securite qui prevalent dans la region. La 
MINUAD est la plus grande operation de la paix 
deployee aujourd’hui dans le monde. Sa zone 
d’operations est la plus importante au monde. Cela est 
la preuve de la cooperation sans bornes du 
Gouvemement soudanais. Certains cas lies a la 
delivrance de visas d’entree doivent etre consideres en 


tenant compte du nombre important de membres du 
personnel de la MINUAD. Je le dis sincerement, mon 
pays etant egalement Membre de cette organisation 
intemationale : nous faisons attention au budget de 
cette organisation. 

Je vois que le representant du Secretariat parle et 
cela freine ma declaration. Je souhaite qu’il prete une 
oreille attentive a cette declaration. 

Il est temps, compte tenu de la stabilite qui s’est 
instauree au Darfour, que le Conseil de securite 
envisage de reduire l’enorme taille des effectifs. Les 
credits alloues pour le personnel represented pres de 
3 milliards de dollars. N’avons-nous pas le plus grand 
besoin d’economiser de tels montants pour les 
consacrer a d’autres projets de l’ONU? Nous pensons 
que les poches de resistance et les demiers elements 
des mouvements armes ne doivent pas justifier que 
l’ONU gaspille 3 milliards de dollars par mois. En fait, 
il faut exercer des pressions sur ces mouvements qui 
refusent la paix, afin qu’ils dialoguent pour trouver une 
solution ou les sanctionner. Ces mouvements enlevent 
desormais des agents humanitaires et des membres du 
personnel de la MINUAD. Nous affirmons au Conseil 
que nous continuerons de cooperer avec la MINUAD 
pour mettre fin a ce phenomene, tout comme les efforts 
du Gouvemement ont permis la liberation de Francesco 
Azzara, un ressortissant italien, qui avait ete enleve il y 
a deux mois pres d’El Geneina. Avant cela, le 
Gouvemement avait aide a la liberation de nombreuses 
personnes victimes d’enlevement. 

Enfln, je repete que nous sommes determines a 
appliquer toutes les dispositions du Document de Doha 
pour la paix. Nous ne fermons pas la porte a ceux qui 
prennent fait et cause pour la paix, et nous esperons 
que la seance d’aujourd’hui conduira a l’adoption 
d’une demarche plus constructive qui contribue a 
mener a bien le processus de paix et de stabilite, 
desormais bien organise. 

Mon dernier point a trait a une information 
donnee par M. Ladsous et que je souhaite confirmer. 
Dans le cadre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour, il est fait reference a la mise en place de 
tribunaux speciaux pour juger toutes les personnes 
impliquees dans les crimes commis durant le conflit, 
qu’il s’agisse des crimes contre l’humanite, des crimes 
de guerre ou des vols a main armee au Darfour. Tout 
demierement, le procureur general de ce tribunal 
special a ete nomme, comme l’a indique M. Ladsous. Il 
s’agit d’une figure du droit renommee et credible, et ce 
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tribunal aura des annexes dans la region du Darfour. 
Cette nomination a eu lieu hier. Le Document de Doha 
indique egalement que le Tribunal pourrait accueillir 
des observateurs de l’ONU ou d’autres organisations 
pour controler les travaux de ce tribunal, qui veillera a 
ce qu’aucune personne impliquee dans un crime ne 
reste impunie. 

La Presidente (parle en anglais) : Je saisis cette 
occasion pour remercier de nouveau le representant du 


Soudan du Sud de la declaration qu’il a faite. De meme, 
je remercie le representant du Soudan de sa declaration. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 




